
Thème 1 : Emploi

Thème 2 : Pouvoir d’achat

Thème 3 : Logement

THEME 1 : L'accès à un emploi stable et durable
"Un vrai contrat, un vrai statut, un vrai travail, un vrai salaire."



L’orientation scolaire : Ce que veut FO Jeunes :

· une pluralité de choix de cursus (formation initiale, formation en alternance, apprentissage,…..), 

· une conception « d’apprenance » et de préparation progressive à la vie active et à l’obtention d’un emploi décent et intéressant. 

· l’arrêt du dénigrement systématique, des préjugés (positifs ou négatifs) et des jugements de valeurs de certains dispositifs par rapport aux autres.
· la valorisation des enseignements professionnels.

· l’amélioration du système d’orientation des jeunes et des cursus de formation en anticipant les évolutions de l’emploi. Une meilleure information permet de diminuer le taux d’échec et les sorties sans diplôme et sans qualifications du système éducatif.

Mais, attention : "améliorer l'orientation ne doit pas entraîner la sélection systématique"


Insertion professionnelle et la lutte contre la précarité de l’emploi :
ce que veut FO Jeunes :
· lutter contre le déclassement lorsque la conjoncture économique n’est pas très favorable. Les employeurs profitent de ces périodes pour embaucher des jeunes à des postes pour lesquels ils sont surdiplômés, les moins qualifiés étant alors victimes d’un effet d’éviction.   

· lutter contre toutes les formes de contrat de travail dérogatoire au droit commun (CDD, Intérim, contrats aidés) dont le but est d’occuper des emplois durables dans l’entreprise. 

· dénoncer, les contrats temporaires qui les font passer d’une entreprise à une autre. Les interruptions d’emploi sont donc plus fréquentes chez les jeunes salariés, en particulier les femmes. Les jeunes subissent plus souvent les licenciements, quand les entreprises réduisent leurs effectifs, cela se fait souvent au détriment des derniers embauchés, en moyenne plus jeunes et moins bien rémunérés.

· une meilleure utilisation et la promotion des dispositifs de formation issus de la loi sur la formation continue tout au long de la vie professionnelle (VAE, contrat de professionnalisation, DIF, CIF…),

· la mise en adéquation de l’emploi effectué avec le salaire rétribué et la formation initiale obtenue (respect des diplômes et des qualifications).

· le renforcement des relations entre le Syndicat et l’inspection du travail, afin d’appliquer de façon rigoureuse la législation sociale dans les entreprises et particulièrement dans l’emploi des jeunes et leurs conditions de travail.

· une information auprès des jeunes des « avantages conventionnels » ainsi que des droits et recours dont ils disposent dans toutes les structures d’accueil qui concourent à l’emploi.

· une attitude vigilante à propos de tous dispositifs type contrats aidés annoncés et décidés par le gouvernement, 

· la disparition des faux contrats de travail : temps partiel imposé, utilisation abusive des périodes d’essai.

· la disparition du travail au noir.



Situations spécifiques des stagiaires, de l’intérim et du travail saisonnier : 
ce que veut FO Jeunes :
1-3-1-Les stagiaires : 
Aujourd’hui, trop souvent :

· le stage est détourné de son objectif pédagogique initial, il n’est plus un élément de la formation des étudiants mais devient un véritable outil de flexibilité à la disposition des employeurs publics comme privés avec des contraintes minimales et grâce auquel l’employeur peut disposer aisément d’une main d’œuvre qualifiée, nombreuse, toujours disponible et peu chère. 
· les utilisations abusives de la convention de stage, qui fait elles occuper de véritables emplois à des stagiaires au lieu de favoriser l’insertion des jeunes diplômés en CDI ou en CDD et ne leur accordent en contrepartie qu’une indemnisation dérisoire, voire inexistante. Plus grave, des stagiaires se succèdent parfois indéfiniment sur un même poste, remplaçant ainsi un salarié permanent.

C’est pourquoi FO Jeunes :

· dénonce les abus et le caractère très lacunaire de la réglementation en la matière, (Il est vrai que si récemment quelques règles ont été fixées, l’absence de contraintes et de véritable cadrage juridique semble insuffisant pour mettre fin aux abus constatés). Et demande :
· l’inscription des stages dans le Code du travail. 

· certaines mesures d’accompagnement et de sécurisation des parcours concernant :

· l’allongement et la protection des périodes de stage en entreprise,

· la rémunération des stages en tenant compte du coût de la vie,

· la recherche de stage,

· la convention de stage et ses mentions (durée, suivi, temps et rétribution du travail, frais de transport,…

· les droits et obligations du stagiaire,

· les abus de stage (définition et sanction),

· la gratification des stages au bout d’un mois et un jour,

· la validation des droits acquis pour la retraite,

· la fin des stages hors cursus,
1-3-2 Les salariés intérimaires : ce que veut FO Jeunes :
· lutter contre l’intérim qui reste  l’archétype de la précarité.

· lutter quotidienne contre la prolifération de ces emplois précaires et dénonce leur utilisation frauduleuse.

· dénoncer le poids de l’intermittence, l’incertitude, le risque de pauvreté  et de sous emploi.

· négocier dans la branche du travail temporaire, l’évolution des droits de ces salariés.

· informer sur la couverture conventionnelle et les avantages et services qui y sont attachés :

· dénonce un certain isolement,

· dans le but de limiter les abus, l'application de la loi qui précise limitativement les cas de recours au Travail temporaire et dénonce les recours abusifs et frauduleux,

· le maintien du lien des salariés intérimaires avec les institutions représentatives du Personnel et les Délégués Syndicaux FO des entreprises utilisatrices,

· le développement du rôle des élus et Délégués syndicaux dans les entreprises utilisatrices en matière d’information, consultation et négociation sur le travail temporaire,

· informer et sensibiliser les salariés intérimaires par la mise à disposition d’outils spécifiques (guide FO du salarié intérimaire, relais des outils réalisés paritairement par la branche du travail temporaire,……..).

1-3-3-Les saisonniers : FO Jeunes revendique :
· dénonce la précarité de ce contrat de travail et des conditions de travail, de logement et de protection sociale, inadmissibles.

· s’oppose à la création d’un statut particulier qui dérogerait aux garanties qu’apporte le code du travail.
· dénonce le nombre grandissant des contrats précaires utilisés comme mode de gestion.

· exige la souscription par l’employeur à des organismes mutualistes couvrant la maladie et l’accident de façon complémentaire.

· lutte contre le refus par certains employeurs d’appliquer la loi et les conventions collectives.

· des salaires respectant les conventions collectives, permettant de vivre décemment dans les zones touristiques,
· -le respect des conventions collectives et de la loi :

· par la signature de contrat de travail avant la prise de service,

· par le respect des obligations sur la formation,

· par le respect des amplitudes horaires,

· par le paiement intégral de toutes les heures travaillées,

· par l’obligation pour les employeurs de souscrire à des organismes mutualistes couvrant la maladie et l’accident de façon complémentaire.

· une amélioration de la protection des travailleurs saisonniers :

· par le fond de garantie en cas de retard à l’embauche pour raisons climatiques,

· par la mise à disposition de moyens nécessaires aux services de l’inspection du travail pour assurer efficacement sa mission.

· la mise en place d’une politique sociale en matière de logement.

· l’accès à des logements accessibles financièrement aux travailleurs saisonniers,
· exige une participation financière des communes et des employeurs pour la mise en place d’une politique cohérente en matière de logements sociaux.

· la mise en place des maisons des saisonniers afin de développer leurs actions et leur rôle dans la défense des intérêts de ces derniers.

· la création de partenariats et / ou la reprise de contacts avec l'ensemble des partenaires sur le terrain, comme les missions locales et les foyers de jeunes travailleurs dans les départements et régions qui embauchent des saisonniers, afin de développer des actions communes et de lutter plus efficacement contre la précarité de ces emplois.
1-3-4-Les étudiants salariés : 
Il appartient aux syndicats d’étudiants de définir les revendications portant sur les sujets relatifs à la vie étudiante et aux syndicats de salariés, celles concernant la vie du salarié.

De manière générale, ce que veut FO Jeunes :

· la prise en compte du rythme étude, emploi, révision et sommeil,

· dénoncer les difficultés à concilier vie sociale, vie étudiante et vie de salariés,

· dénoncer les abus dans les contrats de travail, les horaires, les salaires, le paiement ou la récupération des heures supplémentaires,....

· lutter contre toutes les formes de contrats précaires,

· la reconnaissance dans les CV et la valorisation de l'acquisition de capacités d'adaptation, de motivation, d'organisation dans les divers "job" dits étudiants,

· une meilleure couverture et un accès à une protection sociale de qualité,
· dénoncer la pénurie de logements étudiants

THEME 2 : La faiblesse du pouvoir d’achat :

"Travailler plus pour gagner moins ou comment devenir les nouveaux salariés pauvres ?"



Accès à l'autonomie : FO Jeunes 
· rappelle que depuis 30 ans les politiques de la jeunesse ne résorbent pas les difficultés des Jeunes, période de crise ou non.
· dénonce l’insuffisance des dispositifs nationaux et locaux qui concourent à assurer des ressources propres aux Jeunes sont :

· l'offre éducative, (bourses, aides directes aux étudiants,...),

· les aides aux familles et à la poursuite des études, (prestations familiales et dispositions fiscales),

· les aides au logement, 

· l'appui à l'insertion professionnelle.

· dénonce l’insuffisance et la complexité des dispositifs sociaux et fiscaux issus de plusieurs politiques sectorielles comme :

· l'enseignement secondaire et supérieur,

· les aides aux familles,

· la politique du logement,

· la politique de l'emploi,

· les politiques de solidarité avec les minima sociaux.

· Propose dans le cadre de la concertation sur la politique de la jeunesse, au niveau des ressources : 

· la création d’une allocation d’insertion renouvelable et conditionnée à l’inscription au Pôle Emploi, pour les jeunes de moins de 25 ans en recherche d’emploi ;

· l’amélioration et l’augmentation du système des bourses pour les étudiants.



Augmentation des salaires : FO Jeunes :

· lutte contre la modération salariale qui prévaut pour l’ensemble des salariés depuis quasiment 30 ans. Les jeunes n’y échappent pas. Mais ils perçoivent des salaires beaucoup plus faibles que leurs aînés.

· lutte contre la discrimination des Jeunes à l’embauche. 

· lutte contre la nature des emplois occupés par les jeunes salariés où dans un contexte de dégradation des conditions d’insertion des jeunes sur le marché du travail, l’accès à un emploi stable, en CDI et décemment rémunéré se fait de plus en plus rare.

· dénonce le  taux de pauvreté des jeunes adultes (5 millions de jeunes âgés de 18 à 25 ans ne vivent plus chez leurs parents) qui est lié à leurs difficultés d’insertion sur le marché du travail. 

· dénonce le fait que les jeunes chômeurs et inactifs sont particulièrement touchés par cette situation et leurs difficultés financières sont accrues par le fait qu’ils ne peuvent prétendre au RMI / RSA, à l’exception de ceux justifiant de charges de familles.   



Le RSA : « la majorité sociale à 25 ans »

FO Jeunes :

· dénonce le fait que de nombreux jeunes se trouvent coupés de toute source de revenus.

· revendique le développement de l’allocation du CIVIS (Contrat d’Insertion dans la Vie Sociale) mais elle n’est versée qu’à un tiers des Jeunes en CIVIS et pour un montant moyen annuel de 300 euros.

· revendique pour les moins de 25 ans, une allocation d’autonomie soumise à contre partie afin que les sommes versées au titre de cette allocation soient issues  de l’exercice d’une activité et ou la réalisation d’un projet professionnel. Ceci permettra :

· d’apporter un complément de ressources en tenant compte de la situation spécifique des Jeunes et d’évaluer l’efficacité et l’accroissement de compétence issue de l’activité exercée en contre partie,

· de suivre et d’accompagner les projets,

· d’éviter les dérives d’un revenu égalitaire et identique pour tous, (assistanat et maintien dans un statut),

· revendique la prime transport,

· revendique l’obtention d’un permis de conduire moins coûteux



La santé des Jeunes :
FO Jeunes :

· revendique un meilleur accès aux soins pour les Jeunes, ces derniers ne doivent plus « rogner » sur leurs dépenses de santé pour privilégier l’alimentaire, les études, le logement, l’habillement ;…..

· affiche une politique de prévention et investi sur la qualité de vie et la santé des 16 / 35 ans.



Les jeunes chômeurs 
FO Jeunes :
· lutte contre la discrimination à l’embauche des Jeunes,

· revendique une meilleure indemnisation du chômage partiel,

· dénonce la concentration des pouvoirs par la création du Pôle Emploi et le risque, plus que certain :

· de détérioration des conditions d’accueil des jeunes chômeurs,

· de mauvaises conditions de prise en charge.



Les loisirs sont un élément essentiel de la qualité de vie :

Au « travailler plus pour gagner plus », nous opposons « le travailler sûr pour vivre mieux ».

FO Jeunes :

· dénonce la précarisation de l’emploi qui est un frein important à nos possibilités d’accès aux loisirs, phénomène amplifié par les conditions salariales proposées en début de carrière, qui permettent à peine de vivre pour l’immense majorité des jeunes travailleurs.

· conteste également l’idée d’une généralisation du  travail dominical  considérant que la vie sociale passe par la rencontre et l’activité avec nos proches, nos parents, nos amis entre autre pendant ce moment.

· dénonce le fait que le secteur des loisirs est maintenant devenu l’un des principaux moteurs de la consommation, et nous n’acceptons pas qu’il ne repose que sur le mercantilisme.

· défend l’idée de loisirs sportifs, culturels, ouverts à tous sans distinction d’origine et de catégories sociales. Nous voulons conserver notre droit aux vacances, notre droit aux sports à la culture et, le droit à exercer notre engagement social à travers nos actions.

· affiche une volonté vivre notre jeunesse, et confronter à travers voyages, rencontres, séjours notre vision du monde de demain, comme citoyen et acteur de la vie démocratique.

· revendique le développement du secteur associatif dans tous ses domaines.

· revendique des salaires permettant de vivre dignement (logement, nourriture, bien d’équipement et loisirs),

· revendique l’abandon de la généralisation du travail dominical,

· revendique l’accès aux lieux de loisirs sans aucune discrimination

· revendique le maintien des dispositifs d’aide à la formation à la vie associative (bourses, congés de formation etc.…)

· revendique des emplois stables permettant l’exercice d’un réel droit aux congés payés.

· revendique une politique tarifaire de transport plus attractive pour les jeunes.

THEME 3 : L'accès au logement 



Faciliter l’accès au logement social :

Le nombre des logements sociaux est insuffisant et réparti de façon inégale sur le territoire. A cela, il vient s’ajouter les problèmes du foncier et de l’acceptation assez difficile de l’image souvent détériorée du logement social, à la fois par ceux qui ont la charge de les financer et par les demandeurs.

Ce que veut FO Jeunes :
· réduire les délais d’enregistrement et de traitement de la demande : les lenteurs constatées et les pertes de temps qui en résultent sont décourageantes et préjudiciables.
· alléger la constitution des dossiers, trop de formalités, de formalismes et d’exemplaires sont imposés.
· élargir les conditions d’attribution, revoir les catégories de bénéficiaires et les notions de priorités (tendre, autant que faire ce peut, vers une généralisation pour les jeunes).


Réorienter les ressources du 1% logement :

Ce que veut FO Jeunes :
· développer l’offre locative à prix accessible,

· favoriser l’accès et le maintien des salariés dans leur logement,

· accroître la possibilité d’accéder, pour les salariés à la propriété, (notamment par le 1% logement et les prêts spéciaux qui y sont liés,

· lutter contre la fracture énergétique (Grenelle de l’environnement),



La Garantie des Risques Locatifs  et le LOCA-PASS :

La législation en vigueur aborde positivement ces problèmes, il est nécessaire de poursuivre dans cette voie.
Ce que veut FO Jeunes :

· Défendre et garantir le reste à vivre dont le calcul est différent en fonction du statut d’étudiant ou de jeunes actif.

· réformer le droit de préemption urbain afin de transformer en logements sociaux des logements libres mis en vente ce qui ne peut pas être fait aujourd'hui même dans les communes en constat de carence au regard de la loi SRU.

· maintenir le conventionnement des logements " institutionnels " quand ce dernier arrive à échéance et ce au moins jusqu'à l'achèvement du plan de cohésion sociale a minima en 2011.

· accorder le bénéfice du loyer plafond aux locataires ayant des revenus sous plafond PLUS voire PLS ; ces deux dispositifs étant assorti d'un avantage fiscal compensatoire aux pertes de revenus entre le loyer pratiqué et le prix du marché locatif de référence.

· réquisitionner les logements vacants taxés pour les mettre en location sociale, le propriétaire étant indemnisé suivant le système fiscal ci-dessus énoncé.

· lutter contre la hausse des loyers par la mise en place d'un vrai bonus malus lors de la relocation du logement en particulier afin : 
*de bloquer la hausse des loyers lors du renouvellement du bail à la hauteur au plus de l'érosion monétaire constatée et, en contrepartie, d’accorder un avantage fiscal aux propriétaires. 

*d’étendre à toute location qui serait effectuée à loyer social par rapport au prix constaté du marché locatif (notamment dans les communes serrées et en zones tendues) et, dans le cadre d'une convention à conclure entre les bailleurs et l'État (ou sont délégataires à la pierre), afin de déterminer les populations qui pourront être logées.

Cet ensemble étant automatiquement assujetti à la Garantie des Risques Locatifs afin de garantir le bailleur contre les risques locatifs et favoriser l’accès et le maintien dans un logement digne.

A contrario, toute hausse au-delà de cette donnée  entraînerait une taxation complémentaire.

· favoriser la construction de Résidence Hôtelières à Vocation Sociale comme mode de logement à développer car propices à répondre à la crise de l'offre de logement social temporaire et à favoriser un lieu de réelle mixité sociale dès lors que l’Etat, au besoin aidé par les collectivités territoriales, assumera ses responsabilités notamment en matière de financement.

· décliner dans les Plans Locaux de l’Habitat des dispositions spécifiques pour le logement des populations rencontrant des difficultés pour se loger, en particulier des jeunes avec déclinaison au niveau de ce document opposable, du plan départemental pour le logement des jeunes, les conditions d’emploi pour partie du contingent préfectoral, (les aides aux meublés, les conditions d’accession à la propriété des chambres dites de bonnes dès lors qu’elle répondent aux critères de décence en 2002 et sans que cela fasse perdre le bénéfice du primo accédant à son bénéficiaire).

Par ailleurs il importe de « solvabiliser » les jeunes en limitant le coût net du logement  à hauteur de 25 % de leur ressource et qu’en tout état de cause soit préservé au moins l’équivalent de 75% du reste à vivre au sens du code de la consommation. Cela revient à insister surtout sur le refus  d'intégrer les aides au logement dans les aides générales  afin de garantir cette donnée essentielle qu'est le droit au logement comme élément d'intégration dans la société et de défense du pouvoir d'achat.
Enfin, il apparaît de plus en plus urgent de poursuivre les avancées concernant le statut juridique de la colocation et l’accès à la propriété des jeunes travailleurs.



ANNEXE 2 :


            Fiches revendicatives pratiques








